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Muni d’un casque de réalité virtuelle, 
l’utilisateur peut se promener dans 

les rayons d’un magasin d’articles de 
bricolage, choisir un achat, le visualiser, 

puis l’ajouter à son panier. 
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La boutique connectée s’est installée à 
Puteaux pour deux jours, elle sillonnera 
ensuite les département franciliens. 
Prochain arrêt : Roissy.
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Numérique : le petit commerce (très) en retard ?
Pour bien des petits commerçants, les nouvelles 
technologies numériques ressemblent beaucoup 
à des gadgets… au risque de voir le train du digital 
leur passer sous le nez, estiment au contraire 
leurs représentants institutionnels.

d’une entreprise de vente et de 
prestations informatiques dans la 
commune dont il est l’élu.

Son avis est d’ailleurs partagé par 
Mohamed Gueddouchi, proprié-
taire putéolien de Hype square, 
une boutique de vêtements « sports-
wear-mode » ouverte rue Jean Jau-
rès. «  Je viens parce qu’on a ouvert 
il y a six mois et je cherche à limiter 
les frais, je cherche de l ’accompagne-
ment à moindre coût, commente ce 
petit patron. Ce qui me manque, ce 
n’est pas les idées, mais le temps. On a 
besoin de soutien, d’être orienté. »

La semaine dernière, dans la bou-
tique connectée de Puteaux, ces 
démonstrations proposées par la 
CCI aux commerçants curieux 
menaient ensuite à des services 
numériques proposés par les socié-
tés partenaires de l’opération. Pour 
une meilleure visibilité numérique, 
la CCI conseille ainsi d’utiliser le 
service du groupe la Poste. Pour 25 
euros par mois, il évalue la situation 
et le référencement des sites inter-
net des commerçants, puis diffuse 
leurs coordonnées sur une vingtaine 
de plateformes telles que les Pages 
jaunes, Google, le navigateur GPS 
Waze (filiale de Google, Ndlr) ou 
encore le réseau social Facebook.  

Soigner sa réputation 
en ligne

Pour la partie vente, la boutique fait 
la démonstration d’un impression-
nant dispositif de réalité virtuelle 
(aussi abrégée en VR, Ndlr). Muni 
d’un casque VR, l’utilisateur peut 
ainsi se promener dans les rayons 

«  C’est peut-être utile pour ceux qui 
sont dans une rue non-passante, mais 
honnêtement, je ne pense pas avoir 
besoin de ces outils, je n’ai pas besoin de 
publicité ! », souffle Antonio, scep-
tique à l’évocation de la transition 
numérique. Pour ce restaurateur 
qui a 30 ans de métier à Puteaux, 
dont 9 à la Gourmandise, sur la 
place de la mairie, les instruments 
numériques ressemblent beaucoup 
à des gadgets. Il n’est pas le seul, 
au risque de voir le train du digi-
tal passer sous son nez, estiment au 
contraire leurs représentants insti-
tutionnels de la Chambre de com-
merce et d’industrie (CCI) comme 
de la Chambre des métiers et de 
l’artisanat (CRMA).

« Je n’ai pas besoin 
de publicité ! »

Pour « placer le commerce et l ’arti-
sanat au niveau des transforma-
tions numériques  », une boutique 
connectée de 30 m² était en effet 
installée en début de semaine der-
nière en face de l’hôtel de Puteaux, 
dans le cadre d’une initiative por-
tée par la CCI Paris Île-de-France 
et la CRMA Ile-de-France. Y 
étaient présentées aux petits 
commerçants une trentaine de 
solutions digitales pour «  attirer, 
vendre, fidéliser et gérer » leur clien-
tèle. Sur place, les avis des pro-
fessionnels rencontrés demeurent 
cependant très partagés.

Dans la boutique numérique, la 
représentante de la CCI estime 
pourtant que le petit commerce 
connaît un certain retard dans 
son développement numérique… 
pour ne pas dire un retard certain. 
« On s’est rendu compte que certains 
petits commerçants et artisans locaux 
avaient peur du digital, analyse ain-
si Maëva Le Nuz. On constate un 
retard chez les commerçants et arti-
sans de proximité, ils ont besoin d’être 
accompagnés. »

Cette boutique connectée a en 
conséquence été voulue par la 
Chambre régionale des métiers de 
l’artisanat d’Île-de-France, elle est 
subventionnée par l’Union euro-
péenne, et louée par les municipali-
tés franciliennes qui les accueillent. 
Conçue comme une remorque mo-
bile destinée à propager la bonne 
parole digitale dans toute l’Île-de-
France, sa mise au point a été finali-
sée en janvier dernier. Puteaux est la 
première étape de son parcours, qui 
l’emmènera ensuite dans la Com-
munauté d’agglomération Roissy 
pays de France, à cheval sur le Val-
d’Oise et la Seine-et-Marne. 

Selon la CCI, une trentaine de 
commerçants auraient été conseil-
lés lors des deux journées de pré-
sentation à Puteaux, lundi 4 et 
mardi 5 mars derniers. « On com-
mence par la présence numérique, le 
référencement, les fiches Google my 
business, détaille la représentante de 
la CCI. Il faut savoir que la visibilité 
en ligne est essentielle pour les petits 
commerces  : la moitié des recherches 
des internautes sur les commerçants 
concernent le local. »

 « On constate un retard »

Soigner sa réputation en ligne sur 
l’outil cartographique du géant de 
Mountain View constitue en effet 
la première des suggestions faites 
aux commerçants quant aux consé-
quences de la transition numérique. 
«  On invite à toujours répondre aux 
avis Google, même s’ils sont négatifs ! », 
estime ainsi Maëva Le Nuz de ces 
commentaires parfois ravageurs 
laissés au sein de Google maps.

« Il faut aussi mettre à jour ses horaires, 
parce qu’il n’y a rien de plus énervant 
que de faire une recherche, de se rendre 

d’un magasin d’articles de brico-
lage, ou d’une boutique de chaus-
sures, choisir un article, le visualiser, 
puis l’ajouter à son panier. 

« Je cherche à limiter 
les frais »

« C’est vraiment à des fins de démons-
trations, parce que le dispositif est 
avancé  », commente cependant la 
spécialiste de la CCI de ces tech-
nologies destinées aux commerces 
les plus numérisés. Elles néces-
sitent en effet déjà une certaine in-
tégration des tehnologies de base : 
« Si on bloque sur Google my business, 
on ne va pas trop passer de temps sur 
la VR, parce qu’on parle Chinois... » 

Pour fidéliser la clientèle plus faci-
lement et la transformer en relais 
de communication, la boutique 
connectée de la CCI met aussi 
en avant un «  compteur à like  ». 
Ce dispositif, commercialisé par 
la jeune pousse parisienne Smiirl, 
coûte 319 euros. L’objet s’installe 
dans les commerces, et encourage 
les clients à «  liker  » le commerce 
sur les réseaux sociaux  : le «  like » 
s’affiche alors directement sur le 
compteur. 

Enfin, pour la partie «  gérer  », le 
prestataire de service Air kitchen 
met en avant un ingénieux dispo-
sitif visant les restaurateurs, qui 
permet à leurs clients de régler son 
addition directement sur sa table. 
Il suffit alors, après avoir déjeuné 
ou dîné, d’y photographier un QR 
code pour payer son repas. Mais 
à en juger par la réflexion peu 
convaincue du restaurateur putéo-
lien interrogé, les petits commer-
çants restent encore parfois scep-
tiques devant ces changements 
technologiques parfois coûteux. G

au magasin pour ensuite se rendre 
compte qu’il est fermé, continue la 
spécialiste de la CCI. Enfin, il faut 
mettre ses propres photos pour mettre 
en valeur le magasin, sinon Google 
les pioche au hasard, sur Google street 
view, ou prend celle des internautes. »

« Ils ont besoin d’être 
accompagnés »

Dans la boutique temporaire pu-
téolienne, deux représentants de la 
mairie de Colombes étaient venus 
découvrir l’initiative. Pour Eddy 
Elmaleh, conseiller municipal en 
charge du commerce, le projet est 
manifestement le bienvenu. «  Je 
connais les difficultés des commerçants 
pour se rapprocher du numérique, il 
faut des solutions pour des moyens 
pas trop élevés  », commente celui 
qui est aussi le fondateur et gérant 
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Soigner sa réputation en ligne sur l’outil 
cartographique du géant de Mountain View 
constitue la première suggestion faite aux 
commerçants quant aux conséquences de la 
transition numérique.
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ÎLE-DE-FRANCE RER A : nouvelle 
étude pour supprimer la relève

Toujours envisagée, jamais accomplie, la suppression de la 
relève des conducteurs à Nanterre-préfecture va faire l’objet 
d’une nouvelle étude à la demande d’Île-de-France mobilités.

Et afin d’éviter tout soupçon, comme 
l’éventualité que l’étude ne soit pas 
impartiale, l’appel d’offres précise que 
« les candidats doivent être indépendants 
par rapport aux opérateurs SNCF et RATP ».
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usagers à cause de la seule relève 
reste pourtant modéré  : à La Va-
renne, Rueil-Malmaison et Torcy, 
un temps de stationnement en gare 
d’une minute suffit habituellement 
pour la relève entre conducteurs de 
la RATP, soit à peine plus que le 
temps de stationnement théorique 
à Nanterre-préfecture, «  de l’ordre 
de 40 à 50 s », précise Île-de-France 
mobilités dans son appel d’offres.

« Les règles de conduite 
ne sont pas les mêmes »

Pourquoi ces attentes peuvent-elles 
donc atteindre parfois plusieurs 
minutes, temps «  irritant du point 
de vue des voyageurs  », reconnaît 
l’organisme ? Parce que la gare est 
un lieu de convergence entre plu-
sieurs lignes, c’est-à-dire un gou-
lot d’étranglement, et que l’axe est 
complètement saturé (et le res-
tera jusqu’à la mise en service du 
RER E, normalement complète en 
2024, Ndlr). 

«  Une partie des temps d’attente à 
Nanterre-préfecture résulte, soit du 
respect de la signalisation en amont 
d’une convergence ferroviaire, soit de 
mesures de régulation prises, comme 
dans les autres gares, pour fluidifier le 
trafic et réduire les temps de parcours, 
notamment en situation d’incident », 
détaillait donc en 2017 la direction 
de la ligne.

En 2012, une première étude, 
confiée à Egis rail, dont la SNCF 
est actionnaire, «  concluait à une 
diminution théorique du retard 
moyen des trains des branches Cergy 
et Poissy de l’ordre de 14 à 17 s, selon 
le sens entre Houilles et la Défense 
en cas de suppression de la relève  », 
rappelle l’appel d’offres d’Île-de-
France mobilités. Déjà, «  elle rap-
pelait que l’exploitation de la ligne A 
restait contrainte par la présence des 
convergences à proximité de la gare 
de Nanterre-préfecture sources de sur-
stationnements ».

« Parité entre les acteurs 
rencontrés »

Le cabinet d’étude retenu cette 
année devra «  mener des entretiens 
auprès des différents acteurs de l’ex-
ploitation notamment des lignes du 
RER A et B », comprenant conduc-
teurs, régulateurs, aiguilleurs, direc-
tions de ligne, ainsi que les associa-
tions d’usagers, entre autres. Exigée 
par de nombreux élus comme par 
les associations d’usagers, la relève 
des conducteurs en station de Nan-
terre-préfecture constitue un sujet 
extrêmement sensible. 

Ainsi, «  dans la mesure du possible, 
le titulaire veillera à assurer une 
parité entre les acteurs rencontrés 
pour chaque opérateur  », prend soin 
de préciser Île-de-France mobili-
tés. « On se mobilisera pour que cette 
étude soit sérieuse et d’un meilleur 
calibre que celle réalisée il y a quelques 
années, que les opérateurs et Île-de-
France mobilités n’ont jamais osé nous 
communiquer en détail », promettait 
pour sa part l’association d’usagers 
Plus de trains l’an dernier. G

Faite l’an dernier aux associations 
d’usagers, la promesse d’une nou-
velle étude visant à supprimer la 
relève des conducteurs du RER A 
en gare de Nanterre-préfecture est 
désormais concrète. Île-de-France 
mobilités, l’organisme satellite 
du conseil régional en charge des 
transports publics franciliens, a 
lancé il y a quelques jours un appel 
d’offres pour la faire réaliser par 
un cabinet extérieur indépendant. 
Permettra-t-elle enfin d’éliminer 
les quelques dizaines de secondes à 
plusieurs minutes d’attente en sta-
tion, subie par ses usagers et vive-
ment critiquée par les associations 
qui les représentent ?

Convergence  
entre plusieurs lignes

Les relèves de conducteur ne sont 
pas exceptionnelles le long du 
RER A, et ne posent pas de pro-
blème majeur… à l’exception de 
celles de la station Nanterre-pré-
fecture, où le changement s’effec-

d’exploitation de la ligne A du RER 
ainsi que d’une analyse approfondie 
sur le fonctionnement actuel de la 
relève conducteur ».

Mais surtout, le cabinet d’étude qui 
emportera ce contrat devra étudier 
«  l ’opportunité de sa suppression  ». 
Alors, une fois la situation présente 
examinée, il sera demandé «  une 
modélisation dynamique de la sup-
pression de la relève conducteur ». Et 
afin d’éviter tout soupçon, comme 
l’éventualité que l’étude ne soit pas 
parfairement impartiale, l’appel 
d’offres précise explicitement que 
«  les candidats doivent être indé-
pendants par rapport aux opérateurs 
SNCF et RATP ».

Côté délais, le diagnostic d’exploi-
tation du RER A, comme l’étude 
sur le fonctionnement de la relève 
et l’opportunité de sa suppression, 
devraient prendre au total 5 mois 
une fois le marché public attribué. 
Quatre mois de plus sont don-
nés pour établir une modélisation 

LA DEFENSE
Un « lab » pour le boulevard circulaire
Le conseil départemental des Hauts-de-Seine veut faire une vitrine 
technologique du boulevard qui ceinture le quartier d’affaires. 
Il lance un appel à projets afin d’expérimenter des innovations.

qué de presse du Département. La 
collectivité est en effet responsable 
de la gestion et de l’aménagement 
du boulevard circulaire, depuis que 
l’Etat s’en est désengagé en 2017.

Le conseil départemental avait déjà, 
depuis sa reprise en main, engagé 
environ 3 millions d’euros pour y 
réaliser (ainsi que sur le boulevard 
de la Défense lui aussi rétrocédé par 
l’Etat, Ndlr) des chantiers de réfec-
tion et de modernisation. Le bou-
levard, emprunté quotidiennement 
par environ 30 000 véhicules, était 
ainsi resté sans éclairage depuis 
2015 jusqu’à ces travaux. G

Il veut en faire une vitrine techno-
logique « support et démonstrateur de 
l’innovation ». Ce mardi au Marché 
international de l’immobilier (Mi-
pim, Ndlr) de Cannes, Patrick De-
vedjian (LR), le président du conseil 
départemental des Hauts-de-Seine, 
va présenter le « RD993 Lab ». Cet 
appel à projets doit permettre aux 
entreprises intéressées de tester 
leurs futurs produits le long des 
3,83 km du boulevard circulaire qui 
ceinture le quartier d’affaires.

Tester leurs futurs produits

Ce « lab » est « ouvert à des structures 
souhaitant expérimenter des dispositifs 
innovants autour de thèmes liés à la 
voirie, la nature en ville, la limitation 
des nuisances », précise le communi-
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Il est « ouvert à des structures souhaitant 
expérimenter des dispositifs innovants 
autour de thèmes liés à la voirie, la nature 
en ville, la limitation des nuisances », précise 
le communiqué de presse.

tue non entre deux conducteurs 
de la RATP, mais entre des agents 
de la RATP et de la SNCF. En 
effet, la branche Cergy-Poissy du 
RER A utilise les voies du réseau 
ferroviaire classique.

Perte de temps « de l’ordre 
de 14 à 17 s »

« Les règles de conduite ne sont pas les 
mêmes entre ces deux domaines fer-
rés car les règlements d’exploitation 
sont différents, expliquait le blog 
du RER A dans un billet publié en 
octobre 2017. Les conducteurs sont 
donc formés pour conduire sur l ’un ou 
l ’autre de ces domaines. » Alors, « à 
Nanterre-Préfecture, plus qu’ailleurs, 
les voyageurs ont l ’impression qu’ils 
attendent toujours le conducteur de 
l ’une des deux entreprises pour par-
tir  », reconnaissait alors la direc-
tion du RER A.

«  Île-de-France mobilités s’interroge 
sur la pertinence et les impacts de la 
suppression de la relève systématique 
des conducteurs de la ligne A à la gare 
de Nanterre-préfecture  », indique 
clairement l’appel d’offres de l’ins-
titution. Ce marché public « vise la 
réalisation d’une étude des conditions 

dynamique. Enfin, si décision est 
prise de supprimer la relève des 
conducteurs, il est envisagé un ac-
compagnement de sept mois de la 
part du cabinet d’études pour effec-
tuer un suivi de ses préconisations.

La ligne  A du RER, 109  km de 
voies dont 76  km sur le réseau 
RATP et 33 km sur des rails appar-
tenant à SNCF réseau, représente 
pas moins d’un quart de la totalité 
du trafic francilien des RER et des 
Transilien. « La qualité du service sur 
cette ligne revêt donc une importance 
majeure pour plus d’un million de 
voyageurs quotidiens », reconnaît Île-
de-France mobilités dans son appel 
d’offres. Mais la fin de la relève suf-
fira-t-elle à supprimer l’attente ?

En effet, si la relève des conducteurs 
est très identifiée comme cause de 
retard par les voyageurs, elle ne 
serait pas la seule cause de la lon-
gueur des arrêts à Nanterre-préfec-
ture, qui peuvent atteindre plusieurs 
minutes. Le temps perdu par les 

COURBEVOIE
Logements sociaux : la mairie dans les clous
Le préfet des Hauts-de-Seine a abrogé l’arrêté de carence 
qui pénalisait la commune, dont la pénalité pour insuffisance 
de logements sociaux avait été triplée en 2017.

La mairie de Courbevoie 
pourra à nouveau préempter 
des immeubles et parcelles, elle 
n’aura plus rien non plus à payer, 
révèle Le Parisien. Suite au 
renforcement de la loi Solidarité 
et renouvellement urbain (SRU) 
en 2014, exigeant non plus 20 % 
mais 25 % de logements sociaux 
obligatoires, elle se voyait en 
effet infliger des pénalités 
importantes pour non-respect 
du taux comme des obligations 
triennales de construction.

En 2015, la commune comptait 
en effet 21,62 % de logements 
sociaux, au nombre de 8 711. 
Fin 2017, la commission 
chargée de l’application de la loi 
SRU triplait sa pénalité, fixée 
à 963 000 euros. « En matière 

de construction de logement 
social, nous avons toujours 
respecté les règles, fait remarquer 
au Parisien l’entourage du maire 
Jacques Kossowski (LR). Mais 
ce sont les règles qui ont changé. »

Hauts-de-Seine : 
sept communes carencées

La municipalité a néanmoins 
réussi à faire construire 480 
appartements, alors que 435 
étaient exigés dans le cadre 
de son dernier plan triennal. 
Les Hauts-de-Seine comptent 
encore sept communes 
carencées : La Garenne-
Colombes, Neuilly, Bois-
Colombes, Saint-Cloud, 
Boulogne, Levallois  
et Ville-d’Avray. G

En bref
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L’Etablissement français du sang 
(EFS) s’inquiète de trop faibles 
réserves, et lance un appel 
national au don de sang 
pour rehausser son stock.

ÎLE-DE-FRANCE 
Appel urgent au don 
de sang

En bref

Les Français n’ont pas été 
suffisamment nombreux à pouvoir 
donner leur sang en ce début 
d’année, notamment à cause des 
épidémies hivernales de grippe et 
de gastro-entérite. L’Etablissement 
français du sang (EFS), organisme 
chargé de récolter ces dons, 
s’inquiète d’un stock trop faible 
actuellement, et lance un appel 
national aux dons.

« L’EFS doit rehausser ses 
réserves de 30 000 poches »

« L’EFS doit rehausser ses réserves 
de 30 000 poches au cours du mois de 
mars, précise l’organisme. Dix mille 
dons de sang sont nécessaires chaque 
jour pour répondre aux besoins des 
malades et aucun produit ne peut 
se substituer au sang des donneurs 
bénévoles. »

Les prochains dons de sang prévus 
en mars autour de la Défense se 
dérouleront ce vendredi 15 mars de 
15 h à 19 h 30 à la salle polyvalente 
de Colombes, le mardi 26 mars de 
11 h à 16 h à la salle de quartier Le 
Corbusier de Nanterre, ainsi que le 
jeudi 28 mars de 11 h 30 à 16 h 30 
à la salle des Piliers, toujours à 
Nanterre. G
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e PUTEAUX Le centre hospitalier ne sera pas vendu

Sa directrice Catherine Latger a confirmé fin janvier que l’hôpital est tombé d’accord avec 
l’Agence régionale de santé (ARS) pour le maintien du site de Puteaux, « avec un renforcement 
budgétaire grâce à une aide de 3 millions d’euros destinée à alléger le poids de la dette », pré-
cise un communiqué. L’ARS avait demandé a l’hôpital de réfléchir à un plan de cession, mais 
aucun scénario crédible n’a été trouvé, « notamment du fait de l’absence de titre de propriété 
du CHRS (Centre d’hébergement et de réinsertion sociale, Ndlr) » de Puteaux, a rapporté le 
média spécialisé Hospimedia.

Proposée mardi 19 mars, 
la 17e édition des Rendez-
vous de l’emploi de 
la municipalité s’élargit 
à d’autres communes de Paris 
Ouest la Défense (POLD).

COURBEVOIE 
Plus de 1 000 emplois 
proposés au forum

Toute la journée du mardi 19 mars 
au centre événementiel de la 
municipalité courbevoisienne, 
les chercheurs d’emploi pourront 
avoir accès à une quarantaine 
d’entreprises. L’an dernier, ces 
Rendez-vous de l’emploi avaient 
présenté plus de 1 000 propositions 
regroupant 235 profils de postes. 
La mairie espère accueillir entre 
1 500 et 2 000 visiteurs.

Cette année, pour la 17e édition, 
la nouveauté est l’élargissement 
de ce forum de l’emploi à d’autres 
communes de l’établissement Paris 
Ouest la Défense. Des espaces 
permettront de s’informer, de 
découvrir comment créer sa propre 
activité, mais aussi d’être coaché 
notamment par l’intermédiaire 
d’ateliers, ou de se former. 

Les secteurs représentés sont 
ceux de l’hôtellerie-restauration, 
de l’énergie, de l’intérim, du 
commerce, du BTP et des espaces 
verts, entre autres. Banques et 
assurances seront également 
présentes, avec notamment le 
recrutement de conseillers clientèle 
et gestion de patrimoine par la 
Société générale. G
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Ce pilote de train réalise 
l’exploit quotidien de dérider 
les usagers des lignes 
L,A et J, soumis aux aléas 
de ces lignes souvent en 
grande difficulté. Sur Twitter, 
des voyageurs remercient 
régulièrement pour sa bonne 
humeur @PilotOfTrain, 
alias Cédric, « capitaine, 
commandant, pilote, 
machiniste et conducteur 
de train sur ligne L, A, J de 
Saint-Lazare », indique sa 
biographie sur les réseaux 
sociaux. 

« Je suis seul en cabine et 
parfois je leur dis « l’ensemble 
du personnel de bord, qui se 
résume à moi-même, vous 
souhaite un agréable trajet » », 
explique de sa démarche, 
sur le blog de la ligne J, ce 
conducteur qui rêvait de 
devenir pilote d’avion. Et les 
voyageurs semblent fortement 
apprécier ses blagues à bord. 
« Merci pour ce décollage en 
humour », twitte un internaute. 
« J’adore ce pilote qui illumine 
plus ta journée que le soleil », 
ajoute une autre. 

Le portail de données ouvertes du conseil départemental des 
Hauts-de-Seine continue d’être régulièrement enrichi, y compris 
par de nouvelles collectivités y ayant adhéré, là où certains de ces 
projets ont été laissés en friche par les collectivités et institutions 
les ayant créés. Il avait été inauguré en 2013, alors que le concept 
d’open data (la mise à disposition, sans conditions de réutilisation, 
de données diverses et variées, Ndlr) commençait tout juste 
à se frayer un chemin dans le secteur public.

Le portail opendata.hauts-de-seine.fr propose ainsi désormais 
au téléchargement, par exemple, l’intégralité des collections 
photographiques du musée départemental Albert Kahn. 
Un travail qui a nécessité pas moins de deux ans pour 
publier plus de 65 000 images librement réutilisables, issues 
des autochromes (photographies en couleur sur plaques de verre) 
pris dans le monde entier entre 1909 et 1930 par ce banquier 
et philanthrope voyageur.

Il y a un an, la mairie de Suresnes était intégrée dans le portail 
du Département, avec 13 jeux de données alors disponibles. 
Désormais, les internautes ont accès à 21 de ces jeux de données, 
tels que la liste des prénoms donnés dans la commune de 2010 
à 2018, les affiches de son festival des vendanges depuis 1983, 
la localisation des conteneurs à verre et à vêtements ou bien 
encore la liste des lieux de tournage ou des emplacements 
réservés au stationnement des Personnes à mobilité réduite (PMR).

L’université Paris Nanterre y propose, elle, 19 jeux de données, 
de ses dépôts d’articles scientifiques à son offre de formation, 
en passant par l’origine géographique des étudiants ou l’évolution 
des nombres d’inscrits depuis une décennie. Au total, pas moins 
de 187 jeux de données sont désormais librement accessibles 
sur ce portail départemental. 

« Il faut être plus réaliste dans les an-
nonces faites aux marchés, commente 
Philippe Fournier, délégué syndical 
CGT, joint par La Gazette la se-
maine dernière. Le plan stratégique 
de 2018 était basé sur une politique 
optimiste, mais les perspectives en 
terme de taux sont plutôt pessimistes. » 
Alors, il ajoute : « La direction actua-
lise ses promesses, donc on n’y arrivera 
pas, mais par contre, on économise 500 
millions d’euros. »

Des dividendes trop élevés ?

« Ce plan va avoir un coût en terme 
d’emplois, et risque d’être préjudiciable 
par la suite, puisqu’on va supprimer 
des activités, et des compétences », met 
donc en garde le délégué syndical 
CGT. En France, la banque, qui 
a dégagé 3,9 milliards d’euros de 
bénéfices en 2018, sera obligée de 
mettre en place un plan de sauve-
garde de l’emploi (PSE).

La SNB dénonce de son côté le 
montant des dividendes offert aux 
actionnaires. «  Au vu des reports 
successifs du PMAS (Plan mondial 
d’actionnariat salarié, Ndlr), des 
plans d’économie etc, la SNB pense 
que la direction pourrait offrir un 
PMAS plus généreux à ses salariés 
dans la mesure où elle fait un cadeau 
aux actionnaires en maintenant un 
niveau de dividende très élevé.  » Le 
plan d’économie devrait être pré-
senté aux organisations syndicales 
dans les deux mois.  G

La Société générale a annoncé en 
février dernier, un plan d’économie 
de 500 millions d’euros d’ici 2020, 
concernant sa banque de finance-
ment et d’investissement. Selon 
un document interne consulté par 
Le Figaro, la France serait dans les 
deux cas la plus touchée, avec plus 
de 700 suppressions d’emploi. Les 
syndicats s’inquiètent de l’avenir du 
secteur, et dénoncent l’attitude de 
la direction dont les promesses aux 
marchés seraient trop ambitieuses. 
De son côté, l’entreprise n’a pas 
souhaité commenter. 

« Nous ne comprenons pas la décision 
de la direction qui préfère maintenir 

ses promesses faites au marché, et cou-
per des activités en présentant la note 
aux salariés », commente le Syndi-
cat national des banques Société 
générale (SNB, syndicat majori-
taire de l’entreprise, Ndlr), dans un 
tract datant du 28 février dernier. 
Les représentants des salariés éta-
blissent un parallèle avec le plan 
d’économie historique de 2012, lors 
duquel l’entreprise aurait pu fermer 
ses portes, mais rappellent que les 
causes étaient alors exogènes à la 
société (car liées à la crise finan-
cière, Ndlr).

LA DEFENSE Société générale : les syndicats 
dénoncent des promesses intenables

L’annonce d’un plan d’économie de 500 millions d’euros 
concernant la banque de financement et d’investissement 
de la Société générale fait réagir les syndicats. La banque 
ne commente pas.

« Il faut être plus réaliste dans les annonces 
faites aux marchés », commente Philippe 
Fournier, délégué syndical CGT, joint par 
La Gazette la semaine dernière.
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LA DEFENSE Hackaton étudiant autour 
des mobilités et de la « smart city »
Les élèves de l’European business school (ESCP) passeront 
une semaine dans le quartier d’affaires pour ce challenge 
de développement numérique sous la forme d’une course contre 
la montre.

Ils vont devoir aller vite pour réflé-
chir à des solutions numériques à 
apporter au quartier d’affaires au-
tour de la mobilité et de la « smart 
city ». Du 18 au 22 mars prochain, 
les étudiants de l’European business 
school (ESCP) seront engagés dans 
un hackaton sous forme de course 
contre la montre, avec à leur dis-
position l’ensemble des données de 
l’établissement public gestionnaire 
et aménageur du quartier, Paris La 
Défense.

Ce challenge est organisé pour la 
seconde fois, en partenariat avec 
deux cabinets de conseil et d’audit. 
Il « est amené à pousser la réflexion 
des étudiants sur des sujets complexes 
ayant trait au management straté-
gique des systèmes d’information, en 
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Ce challenge est organisé pour la seconde 
fois, en partenariat avec deux cabinets de 
conseil et d’audit. Les étudiants pourront y 
appliquer « leurs connaissances en analytics 
et en cognitive computing ».

leur permettant de se confronter aux 
problématiques concrètes » de la Dé-
fense, annonce le communiqué de 
presse de ce défi étudiant.

Ils pourront y appliquer «  leurs 
connaissances en analytics et en cogni-
tive computing ». L’objectif ? « Obte-
nir des résultats exploitables que ce soit 
sous la forme de prototypes, de solutions 
techniques ou de nouveaux usages afin 
de faire évoluer les pratiques de Paris 
La Défense et d’apporter des solu-
tions », le tout jaugé par un jury de 
leurs professeurs et des entreprises 
partenaires. G
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HAUTS-DE-SEINE 
Ces jeunes réintroduisent la nourriture 
à l’ancienne près de la Défense

étudiants, on fait moins attention.  » 
Quelques kilomètres plus loin, le 
panneau d’Evecquemont apparaît, 
perché sur les hauteurs d’une val-
lée. «  Ce sont d’anciennes carrières 
de pierres, où la Champignonnière 
des carrières fait pousser des cham-
pignons  », indique Augustin. Les 
champignons de Paris, bien frais, 
ont une odeur divine. 

Encore plus loin, la distillerie de 
Gouzangrez fournit à l’entreprise 
de la farine et de la moutarde, puis 
vient au tour de la ferme de Corbie, 
dans l’Eure, pour charger le bœuf. 
«  C’est une petite entreprise coura-
geuse, qui marche bien, c’est des jeunes 
mordants, commente Christian, de 
la ferme de Corbie, interrogé par 
La Gazette vendredi dernier. C’est 
important ce qu’il font, parce que bien 
manger et savoir ce qu’on mange et 
d’où ça vient, c’était plus vraiment à 
la mode. » 

Après avoir fait un saut à Hérou-
ville pour récolter des herbes 
fraîches, la camionnette finit son 
trajet à la Chèvrerie du bouc vert, 
à Butry-sur-Oise. Des dizaines de 
petits agneaux tètent le lait de leurs 
mères qui a servi à l’élaboration 
des dizaines de petits fromages de 
chèvres qu’Augustin récupère. 

Retrouver le goût  
des aliments

De leur côté, les clients semblent 
satisfaits, selon les avis laissés sur la 
page Facebook de l’entreprise. « Les 
produits sont ultra-frais et délicieux, 
bien meilleurs que ce que je trouve en 
magasin ou au marché, commente 
ainsi Estelle. C’est vraiment chouette 
de connaître la provenance des pro-
duits et de pouvoir consommer local 
facilement. »

Alancienne propose et organise 
par ailleurs des visites de fermes, 
pour que ses clients aillent à la 
rencontre des producteurs. Celles-
ci se font principalement au prin-
temps ou en été, et sont une bonne 
occasion de venir voir par soi-
même, comme La Gazette l’a fait, 
l’origine du produit, et son chemi-
nement jusqu’à chez soi.  G

A Paris, il reste compliqué de 
trouver des produits agricoles de 
qualité en circuit court. Alors, un 
jeune groupe d’amis s’est lancé dans 
l’aventure Alancienne, jeune pousse 
du secteur de l’économie sociale et 
solidaire spécialisée en livraison de 
produits frais, locaux et bio, basée 
à Clichy. Présents notamment sur 
Courbevoie, ils ont étendu il y a 
un mois leur secteur de livraison à 
Puteaux, un nouveau marché qui 
semble mordre à l’hameçon. Dé-

Nord, Paris Est, et à la fin du mois 
de mars, Paris Sud.

Mercredi 6 mars dernier, c’est au 
tour d’Augustin Renoul, 31 ans, 
d’être de tournée, et c’est avec gen-
tillesse qu’il a accepté d’emmener 
La Gazette dans son périple. « On a 
débuté avec Courbevoie, et ça a tout de 
suite bien marché, c’est une ville assez 
familiale, commente Augustin, au 
volant de sa camionnette, qui dif-
fuse les ondes de la radio Nova. On 

allé les chercher.  » Alancienne noue 
des partenariats avec des produc-
teurs engagés en agroécologie. Pour 
cette tournée, le plus loin se situe 
dans l’Eure, à une heure de Paris.

La jeune entreprise rémunère les 
producteurs sans négocier leurs 
prix, et réalise donc sa marge sur 
le prix de revente des produits. 
Le prix moyen d’un panier est de 
47 euros, et « un bon client commande 
une fois toutes les semaines ou tous les 
15 jours  », commente Augustin. 
Mais selon le jeune homme, les 
charges que l’entreprise doit payer 
sont « exorbitantes ». 

Lui estime d’ailleurs que les socié-
tés du secteur de l’Economie sociale 
et solidaire (ESS) « devraient avoir 
à payer moins d’impôts » car « ça per-
mettrait de pousser ce genre d’entre-
prise à se développer, parce qu’on fait 
du bien à tout le monde ». Mais aussi 
parce que « quand on donne un euro 
dans ce genre d’entreprise, il a quatre 
fois plus d’impact sur l’économie lo-
cale que si on donne à une entreprise 
comme Coca-Cola. »

Manger sain, c’est forcément plus 
cher  ? Un préjugé pour le jeune 
homme. «  Finalement, on gaspille 
plus en achetant dans les grandes 
surfaces, et puis, on recommande de 
manger moins de viande, idéalement 
une fois par semaine, mais de la bonne 
viande, donc ça réduit le coût final, 
explique Augustin. C’est ridicule 
d’acheter de la viande issue de Pologne 
ou d’Irlande. »

Consommer local

Et d’ajouter  : «  On a tellement de 
producteurs en France, il faut les faire 
travailler.  » L’entrepreneur recon-
naît néanmoins que les légumes 
qu’ils livrent sont plus chers que 
la moyenne, « mais ce ne sont pas du 
tout les mêmes produits.  » D’après 
lui, les gens comparent les coûts 
parce qu’ils ont été habitués à la 
grande distribution, et à acheter 
peu cher : « Quand on entend « cinq 
euros le prix des pommes de terre 
[...], le prix des bonnes choses », c’est 
complètement fou, s’insurge-t-il 
en évoquant l’une des enseignes 
de la grande distribution. Combien 

d’argent revient au producteur à la 
fin ? Il y a tellement de choses à payer 
pour le circuit. »

A la ferme de Grignon, à Thiver-
val-Grignon dans les Yvelines, Au-
gustin vérifie que toutes ses com-
mandes sont là. Il a plu pendant la 
nuit, le sol est couvert de boue, et 
le vent souffle, mais ça n’arrête pas 
le jeune homme qui charge les pro-
duits laitiers dans sa camionnette. 
Prochaine étape, la ferme des beur-
reries pour aller chercher les œufs 
pondus au petit matin, et «  extra-
frais  », précise-t-il. «  Aujourd’hui, 
on a environ 70 commandes, indique 
Augustin. C’est une petite tournée, 
parce que c’est les vacances. Mais on 
a des grosses tournées où on peut aller 
jusqu’à 150 commandes. » 

Cibler les jeunes familles

Les routes de campagne défilent, et 
voilà la camionnette qui arrive à la 
ferme Paulmier, à Orgeval, le ma-
raîcher-phare d’Alancienne. Radis 
noir, pommes de terre, pommes, 
poires, carottes, et navets sont em-
barqués dans le véhicule. « Je les ai 
rencontré au début de leur aventure, 
commente Thomas Paulmier, joint 
par La Gazette le lendemain. Je suis 
jeune moi aussi, j’ai 32 ans, et j’ai 
repris l ’exploitation familiale, donc au 
début, on fait jouer nos contacts. Les 
jeunes qui se lancent, il faut les aider. »

D’après le jeune maraîcher, s’éloi-
gner de la « malbouffe » arrive sou-
vent après le premier enfant : « On a 
envie de donner des choses saines à son 
enfant, c’est le schéma-type des gens 
qui font appel à nous, quand on est 

Depuis deux ans, la jeune pousse Alancienne propose 
aux Parisiens un service de livraison de produits bio, 
locaux, et frais. Depuis un mois, les habitants de Puteaux 
peuvent être livrés. 

« Ce sont d’anciennes carrières de pierres, 
où la Champignionnière des carrières 

fait pousser des champignons », indique 
Augustin. Les champignons de Paris, bien 
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Ce matin, les pérégrinations d’Augustin et 
de La Gazette passeront par les Yvelines : 
oeufs extra-frais, fruits et légumes de saison, 
champignons, bœufs, herbes fraîches, 
volailles et chèvre frais.
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Les produits sont livrés à domicile ou en 
entreprise le soir, entre 20 h et 22 h, sur un 
secteur recouvrant Paris Ouest/Nord, Paris 
Est, et à la fin du mois de mars, Paris Sud.

n’a jamais vraiment réussi pour le mo-
ment à toucher les cadres de la Défense, 
puisqu’on est quand même un service 
de livraison, qui ne doit pas être idéal 
pour eux, s’ils doivent se trimballer 
leur panier jusqu’à chez eux. »

« Notre cœur de cible, ce sont les jeunes 
familles dynamiques, qui aiment bien 
les bons produits mais qui n’ont pas 
forcément le temps d’aller au mar-
ché », explique Augustin. A Puteaux 
comme à Courbevoie, de nombreux 
habitants plutôt à l’aise financière-
ment, notamment s’ils sont salariés 
de la Défense, font appel à eux. 
Mais ils ne sont pas les seuls clients 
d’Alancienne. « On a aussi des étu-
diants, et des retraités, pas seulement 
des familles aux revenus aisés », pré-
cise le jeune entrepreneur. 

Ce matin-là, les pérégrinations 
d’Augustin et de La Gazette passent 
par les Yvelines  : oeufs extra-frais, 
fruits et légumes de saison, cham-
pignons, bœuf, herbes fraîches, vo-
lailles et chèvre frais. Tout un pro-
gramme. «  On a commencé avec un 
seul maraîcher, se souvient Augustin. 
On a ensuite envoyé un fichier Excel à 
nos potes, qui ont inscrit tous les pro-
duits qu’ils souhaitaient avoir, et on est 

marrée il y a deux ans maintenant, 
l’entreprise comprend cinq salariés 
qui travaillent désormais avec 25 
producteurs franciliens.

Les quatre cofondateurs sont partis 
d’un constat simple : pour les Pari-
siens, il est assez compliqué de trou-
ver des bons produits locaux, bio, et 
surtout, facilement mais aussi sans 
les contraintes des paniers hebdo-
madaires obligatoires des Amap. 
Pour ces jeunes, il n’était pas nor-
mal que cet accès soit si difficile, 
et Alancienne est née d’abord pour 
répondre à un manque personnel. 
«  A la base, ce sont mes trois associés 
en études à Berkeley aux États-Unis 
qui ont eu cette idée, dans le cadre d’un 
projet étudiant, indique Augustin, le 
quatrième cofondateur. Finalement, 
ils l ’ont monté en France, et je les ai 
rejoints à ce moment-là. »

25 producteurs  
partenaires

«  Notre promesse : cueillis le matin, 
chez vous le soir », indique Augustin. 
Le principe est simple  : les clients 
commandent en ligne les produits 
proposés sur le site de l’entreprise 
jusqu’à 22 h la veille de la livraison. 
Trois fois par semaine, et bientôt 
quatre, Alancienne effectue la tour-
née des producteurs partenaires, 
pour récupérer les produits sélec-
tionnés par les clients, récoltés le 
matin même. Enfin, ceux-ci sont 
livrés à domicile ou en entreprise 
le soir, entre 20 h et 22 h, dans un 
secteur recouvrant Paris Ouest/
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L’association France parrainages 
lance un appel à bénévoles 
pour l’hébergement de mineurs 
isolés étrangers. En mars, 
elle essaie de sensibiliser avec 
une campagne publicitaire 
sur les réseaux sociaux.

ÎLE-DE-FRANCE Ils cherchent 
des familles d’accueil 
pour de jeunes migrants

Née en 1947, l’association France 
parrainages a créé le concept 
d’accueil de proximité à destination 
d’enfants isolés en situation de 
précarité. Du 6 au 31 mars, elle 
lance sa première campagne de 
communication numérique, sur les 
réseaux sociaux, pour appuyer sa 
recherche de bénévoles franciliens 
disposant d’une chambre libre, 
prêts à héberger et accompagner 
des mineurs isolés étrangers.

« Présente dans les huit départements 
d’Île-de-France, l’antenne régionale 
espère recruter une soixantaine de 
familles bénévoles pour accueillir 
des jeunes migrants isolés, âgés 
de 14 à 17 ans et confiés à l’Aide 
sociale à l’enfance (ASE) », précise 
le communiqué de presse 
de l’association. Les familles 
hébergeuses ont droit, dans ce 
cadre, à une indemnité mensuelle 
d’accompagnement du lien de 387 
euros.

« Qu’elles soient actives ou retraitées, 
avec ou sans enfants, nous faisons 
appel à toutes les familles franciliennes 
qui souhaiteraient accueillir 
bénévolement et pendant un an un 
mineur migrant chez elles », indique 
dans le communiqué Annaëlle 
Mehr, responsable de l’antenne 
régionale. G

En bref

de trois ports, port Bas et port 
Van Gogh à Asnières, et port Sis-
ley à Villeneuve-la-Garenne. A 
l’époque, le projet est de les agran-
dir et de « moderniser et redynami-
ser d’ici à 2019 pour trois millions 
d’euros », relate le JDD.  

Bertrand Camus, alors directeur 
de l’activité Eau France chez Suez, 
avait déclaré : « C’est un mouvement 
général, toutes les villes construites 
au bord d’un fleuve ou d’une rivière, 
à commencer par Paris, se réappro-
prient leurs berges ». Il ajoutait : « Les 
ports de plaisance font partie de cette 

reconquête. A Asnières et Villeneuve-
la-Garenne, nous allons gérer les 
anneaux, collecter les eaux usées des 
plaisanciers, leur fournir des services, 
mais au-delà, nous allons redonner 
vie aux sites pour que les habitants 
en profitent. Pour l’instant, ces villes 
tournent le dos à leurs ports. »

Une identité  
pour chaque port

Les trois marinas devaient avoir 
chacune une identité propre :  une 
guinguette flottante pour port Bas, 
où devaient être proposées des acti-
vités ludiques, un côté nature pour 
port Sisley, et une volonté d’accueil-
lir des entreprises en séminaire pour 
le port Van Gogh. Des navettes 
devaient relier les trois ports et le 
quartier de la Défense, «  afin que 
les cadres du quartier d’affaires orga-
nisent des repas au bord des flots à port 
Van Gogh », extrapolait l’hebdoma-
daire du dimanche. « Concernant les 
navettes, rien n’est engagé à ce jour », a 
indiqué Marinov à La Gazette.

Des navettes évoquées 
depuis 2005

Déjà en 2005, le Parisien révélait 
que la RATP réfléchissait à une 
liaison fluviale entre la Défense 
et Saint-Denis. Selon une étude 
commandée par la régie des trans-
ports parisiens, ce projet séduisait 
les usagers. Il devait alors per-
mettre de relier par la Seine le 
quartier d’affaires à l’Île-Saint-
Denis en à peine 40 min. G

En 2017, Le Journal du dimanche 
annonçait la mise en place de na-
vettes fluviales, un peu partout en 
Île-de-France. Celles-ci devaient 
naviguer sur la Seine et relier cer-
tains ports, dont celui de la Défense. 
Le projet était initié par Marinov, 
filiale du groupe Suez, gestionnaire 
d’une dizaine de ports de plaisance 
en France, et les travaux étaient cen-
sés commencer à l’horizon de l’été 

2017. Si les travaux sur certains 
ports ont été réalisés, les navettes 
fluviales reliant la Défense, quant à 
elles, semblent toujours en stand-by.  

Moderniser  
les ports fluviaux

Marinov avait remporté en début 
d’année 2017 le contrat de conces-
sion de trente ans pour la gestion 

ILE-DE-FRANCE Toujours pas de navette fluviale 
pour relier la Défense ?

Annoncées en 2017, les navettes fluviales reliant plusieurs 
ports de la Seine au quartier d’affaires n’ont pas encore vu 
le jour. Elles s’inscrivaient dans une volonté de relance du 
transport fluvial.

Déjà, en 2005, Le Parisien révélait que la 
RATP réfléchissait à une liaison entre la 
Défense et Saint-Denis. Selon une étude 
commandée par la régie des transports 
parisiens, ce projet séduisait les usagers.
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NANTERRE
La RATP mesurera la pollution de la bouche d’aération
Le maire de Nanterre s’était inquiété de l’éventuelle pollution aux 
particules fines émanant d’une bouche proche de la gare Nanterre-
préfecture, qui avait été dénoncée en décembre par les riverains.

située au pied d’une résidence et à 
proximité d’une crèche. La RATP 
assurait alors que ses mesures mon-
traient l’absence de toute pollution 
anormale passés quelques mètres. 
Finalement, l’entreprise publique va 

mener une nouvellle campagne de 
relevés, révèle Le Parisien.

Ce changement de position est 
dû, selon le quotidien francilien, 
au courrier de mécontentement 
envoyé lui aussi en décembre par 
le maire Patrick Jarry (DVG). « La 
RATP annonce qu’elle va effectuer 
des mesures au niveau de la bouche 
d’aération de la gare RER Nanterre-
préfecture, rue Salvador Allende, afin 
d’évaluer le réel niveau de particules 
fines qu’elle rejette, détaille Le Pari-
sien. Des particules issues du freinage 
mécanique des rames. »

Issues du freinage 
des rames

«  Déjà, on ressent les vibrations du 
RER depuis chez nous, et mainte-
nant, on apprend qu’en plus on se 
prend sa pollution  !  », s’inquiétait 
en janvier dans La Gazette un des 
habitants des 450 appartements de 
l’immeuble Central park, qui sur-
plombe la grille d’aération. G

En décembre, les riverains d’une 
grille de ventilation de la gare 
RER Nanterre-préfecture s’étaient 
émus de la pollution aux particules 
fines émanant de la structure de 
18  m de long pour 4  m de large, 
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En décembre, la RATP assurait que ses 
mesures montraient l’absence de toute 
pollution anormale passés quelques mètres. 

ÎLE-DE-FRANCE 
Les Départements vont-ils se payer les aéroports ?
A l’initative des Yvelines et des Hauts-de-Seine, les conseils 
départementaux franciliens pourraient obtenir l’accord du gouvernement 
pour prendre une participation dans Aéroports de Paris (ADP).

La privatisation d’Aéroports de 
Paris sera-t-elle l’occasion pour 
les Départements de s’en rendre 
partiellement propriétaires ? Le 
1er mars, La gazette des communes 
révèle que les sept conseils 
départementaux franciliens, sous 
l’impulsion des présidents de ceux 
des Yvelines et des Hauts-de-
Seine, réfléchissent à investir dans 
l’entreprise publique (l’Etat possède 
50,2 % des parts, Ndlr) que souhaite 
privatiser le gouvernement. 

Dans ce but, les deux conseils 
départementaux de l’Ouest 
francilien, qui n’ont pas encore 
totalement convaincu les autres 
collectivités, ont déjà noué 

En bref
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s Contrairement à ce qui a été indiqué dans deux articles de la 
précédente édition de La Gazette, « Green home Nanterre, les 
immeubles écolos loin de leurs promesses, et « Supermétro : la gare des 
4 Temps, bientôt déplacée », Julien Sage (EELV) n’est plus adjoint 
au maire de Nanterre depuis août 2018, mais conseiller muni-
cipal. Nous nous excusons de cette erreur auprès des lecteurs 
comme du principal intéressé.

des contacts avec le groupe Ardian 
(ex-Axa private equity, Ndlr). 
« Objectif de ce pool départements-
Ardian : décrocher 29,9 % des parts 
d’ADP, rapporte La gazette des 
communes. Il s’agit, par-là, d’éviter 
l’émergence d’un actionnaire 
majoritaire tout puissant comme 
souhaite le devenir Vinci. »

Le titre spécialisé précise que les 
Départements ne souhaiteraient pas 
détenir plus de 30 % des parts. « Au-
delà de ce seuil, ils seraient en effet 
contraints de lancer une OPA (offre 
publique d’achat, Ndlr) des autres 
parts », détaille-t-il de cette reprise 
partielle, à laquelle le gouvernement 
n’aurait pas dit non.. G
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LA DEFENSE La laïcité française questionnée

A l’occasion d’un numéro des 
Cahiers de l ’Orient consacré à la 
laïcité, Sophie Gherardi, directrice 
du Centre d’étude du fait religieux 
contemporain (Cerefelco), est ve-
nue livrer son analyse du concept 
de laïcité à l’Institut libre d’étude 
des relations internationales (Ile-
ri), école des relations internatio-
nales située à la Défense, face à une 
audience estudiantine captive, le 6 
mars dernier.

«  La laïcité, c’est compliqué, mais 
rien de ce qui est intéressant n’est 
simple  », glisse dans un sourire 
cette ancienne rédactrice en chef 
du Monde et du Courrier Interna-
tional. Au cours d’une conférence 
de plus d’une heure, et qui a large-
ment débordé en raison des nom-
breuses questions des étudiants de 

l’Ileri, Sophie Gherardi n’a pas ca-
ché ses préférences sur la question 
ô combien politisée de la laïcité.

Chiffres à l’appui, Sophie Gherar-
di dresse le portrait d’une France 
de plus en plus détachée du fait 
religieux. «  Les sondages effectués 
montrent que les français sont à 
90  % en faveur de la laïcité, et que 
74  % d’entre eux pensent qu’elle est 
menacée, explique la spécialiste. 
Ces tendances s’inscrivent dans un 
constat plus général d’effondrement 
de la croyance catholique : là où dans 
les années 1980, 81  % des enfants 
étaient baptisés, seulement un en-
fant sur quatre l ’est de nos jours. La 
France est devenue, majoritairement, 
un pays incroyant. »

La France,  
« un pays incroyant »

Revenant sur les grands jalons 
de la laïcité dans l’histoire fran-
çaise, de la Révolution de 1789 
aux guerres de Vendée, en passant 
par l’affaire Dreyfus jusqu’à celle 
des foulards de Créteil en 1989, la 
directrice s’est concentrée pendant 
une partie de sa présentation sur 
l’impact de la religion musulmane 
sur la laïcité. Les étudiants, eux, s’y 
attachent beaucoup plus.

La récente polémique du foulard 
de sport de Décathlon concentre 
ainsi une bonne partie de leurs 
questions. L’occasion d’un clin 
d’oeil historique, pour la directrice 

du centre, alors que d’après elle, 
76 % des français penseraient que 
la religion doit rester dans le do-
maine privé. « Lorsque la laïcité a été 
pensée, les législateurs étaient contre 
le droit de vote des femmes, qu’ils 
pensaient sous la coupe des prêtres 
catholiques... », rappelle-t-elle.

« La laïcité,  
c’est compliqué »

«  L’histoire ne semble pas changer, 
puisque ceux qui sont contre ce hijab 
pensent les femmes sous l ’emprise de 
leurs maris intégristes, continue-
t-elle en revenant à la période 
actuelle. Or une femme religieuse, 
musulmane, très pieuse, ne ferait pas 
de running, pas plus qu’elle n’irait à 
la plage, accompagnée de son mari ! »

« Cette polémique est aussi l ’occasion 
de faire notre introspection, estime 
Sophie Gherardi face aux étu-
diants de l’école de la Défense. Il y 
a une hypocrisie française des « laïcs », 
qui pensent que la femme musulmane 
française serait incapable de penser 
par elle-même de ce qu’elle doit mettre 
sur la tête. »

« De la même façon que l ’on s’offusque 
du hallal chez Quick, alors que per-
sonne n’en est gêné  dans les kebabs, 
une femme qui veut un hijab de sport 
peut l ’acheter sur internet ou à Bar-
bès, analyse-t-elle de l’ampleur des 
protestations. Le message envoyé par 
la pression populaire contre Décath-
lon, c’est qu’on ne peut pas en vendre 
dans « nos » magasins, et ça, c’est du 
communautarisme ! » G

Sophie Gherardi, directrice du centre d’étude du fait religieux 
contemporain, donnait mercredi 6 mars une conférence 
à l’école des relations internationales sur le concept bien 
français de la laïcité. 

Sophie Gherardi a participé, avec son 
époux, l’historien Jean-Luc Phouthier, à la 
rédaction du nouveau numéro des Cahiers 
de l’Orient consacré à la laïcité.
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Avec son taux de vacance 
de 4,3 %, Paris La Défense 
affiche son optimisme. 

LA DEFENSE La vacance 
au plus bas dans 
le quartier d’affaires

Ses 3,6 millions de mètres carrés 
de bureaux ne suffisent plus à 
accueillir tout le monde, ce dont 
se félicite vivement Paris La 
Défense, l’établissement aménageur 
et gestionnaire du quartier 
d’affaires. La vacance commerciale 
s’établit à un taux historiquement 
bas de 4,3 %, soit 145 000 m², selon 
le groupe de conseil en immobilier 
d’entreprise CBRE. 

« Les prochaines livraisons de 2019 
et 2020 viendront proposer de 
nouvelles grandes surfaces neuves 
à la Défense, offre très recherchée 
sur le marché francilien, note dans 
le communiqué de presse de 
Paris La Défense Marie-Célie 
Guillaume, sa directrice générale. 
Les tours telles qu’Alto ou Trinity 
répondent à la demande croissante 
d’un immobilier neuf de qualité dans 
le Grand Paris. »

L’établissement public se réjouit 
par ailleurs d’un volume de 
transaction en 2018 qui s’établit 
à 2,5 milliards d’euros, « soit un 
volume très largement supérieur à la 
moyenne décennale ». Les acheteurs 
n’ont pas été les mêmes que 
d’habitude non plus, avec « 63 % des 
volumes investis » relevant de grands 
investisseurs internationaux. G

En bref

LA DEFENSE  
Les navettes électriques toujours en expérimentation
Les navettes autonomes de la jeune pousse Navya seront présentes 
jusqu’au 5 mai sur la dalle, avant qu’un nouvel appel à projets ne 
soit lancé par Île-de-France mobilités à l’automne prochain.

de-France mobilités, «  en automne 
prochain », précise Paris La Défense, 
le gestionnaire et aménageur du 
quartier d’affaires. Selon l’opéra-
teur des navettes, Keolis, filiale de 
la SNCF qui a investi 13 millions 

d’euros dans la start-up, les neuf 
mois d’expérimentation avaient 
drainé 38 000 passagers.

Pour répondre à une demande de 
transport sur la dalle, Île-de-France 
mobilités, organisme satellite de la 
Région en charge des transports, 
avait lancé de juin à décembre 2017 
une première expérimentation de 
ces navettes autonomes. Celles-
ci avaient pu continuer de rouler 
notamment entre la Grande arche 
et le pôle Léonard de Vinci de mai 
à décembre 2018, et sont revenues 
cette année pour une troisième 
phase d’expérimentation, qui s’éten-
dra jusqu’au 5 mai.

Troisième phase 
d’expérimentation

Les trois navettes exploitées ont 
une vitesse de croisière de 7 km/h. 
En automne prochain, Keolis et 
Navya tenteront de sortir vain-
queurs du nouvel appel à projets 
d’Île-de-France mobilités, face à 
leurs traditionnels concurrents, la 
RATP et Transdev. G

Les navettes « autonom shuttle » de 
la jeune pousse Navya sont tou-
jours en cours d’expérimentation et 
en service jusqu’au 5 mai prochain 
dans le quartier d’affaires. Un nou-
vel appel à projets sera lancé par Île-
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Pour répondre à une demande de transport sur la 
dalle, Île-de-France mobilités, avait lancé de juin 
à décembre 2017 une première expérimentation 
de ces navettes « autonom shuttle ». Pr

éc
isi

on Un article de la précédente édition, consacré à la deuxième 
promotion du Swave, l’incubateur des start-up financières situé 
dans la Grande arche, désignait Paris & Co comme « l ’agence de 
la mairie de Paris ». Celle-ci est en réalité une association à but 
non-lucratif de droit privé, « agence d’innovation et de dévelop-
pement économique de Paris ». La rédaction présente ses excuses 
aux lecteurs pour cette imprécision. 

NANTERRE
La caserne Rathelot bientôt rénovée
Depuis leur construction dans les années 1970, ses cinq tours 
logent la Garde républicaine. Elles vont être intégralement 
rénovées dans les cinq prochaines années.

Ses cinq tours de 14 et 15 
étages, pour un total de 658 
logements, dominent un espace 
compris entre autoroute A14 
et voie ferrée, à proximité de 
la gare Nanterre-université. 
Construite au tout début 
des années 1970, la caserne 
Rathelot héberge une grande 
partie de la Garde républicaine. 
Elle va subir cinq ans de 
travaux destinés à les rénover 
en profondeur, selon un récent 
appel d’offres du service des 
affaires immobilières de 
la Préfecture de police.

Cette réhabilitation lourde, 
« d’une très grande complexité 
technique », portera sur 
« l ’assurance d’une continuité 
d’habitat en service et d’un 
renforcement de la sécurité incendie 

notamment dans la séparation 
des divers types d’usage ». Le gaz 
y sera supprimé, et la rénovation 
incluera la centralisation 
de la production d’eau chaude 
et de chauffage, entre autres.

« Très grande complexité 
technique »

Les gendarmes étaient venus 
s’installer à Nanterre à la fin 
des années 1970, suite à une 
décision « liée aux troubles 
de mai 68 », en particulier 
la mobilisation étudiante 
à l’université nanterrienne, 
rappelle le site internet de la 
Garde républicaine. Il précise 
qu’elle « se trouvait dès lors 
en mesure d ’assurer un renfort 
de maintien de l ’ordre en cas 
de nécessité ». G

En bref
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Blessé, l’animal gisait sur la route en pleine nuit.

HAUTS-DE-SEINE
La police vient en secours à un faon

C’est lors d’une patrouille dans 
la nuit de mardi à mercredi 6 
mars à Marnes-la-Coquette, 
que les policiers sont tombés 
sur l’animal blessé, gisant sur 
la route aux alentours de 4 h 
du matin, rue Yves-Cariou, en 
bordée de la forêt de Fausse-
Repose, rapporte Le Parisien. 
Le médecin vétérinaire de la 

brigade des sapeurs-pompiers 
de Paris a été dépêché pour 
examiner la malheureuse bête… 
qui a dû subir une intervention 
chirurgicale, à l’école vétérinaire 
de Maisons-Alfort. Quelques 
heures plus tard, l’école 
vétérinaire a pu soigner le jeune 
cervidé, dont les jours ne sont 
plus en danger. G

HAUTS-DE-SEINE
Appel à témoin après un accident mortel 
de la circulation
L’accident mortel a eu lieu à Villeneuve-la-Garenne. Les forces 
de l’ordre font appel au public pour éclaircir la situation.

éléments restent à éclaircir, selon 
les forces de l’ordre. 

La préfecture de police 
fait appel au public

Le commissariat de Villeneuve-
la-Garenne recherche donc 
« toute personne susceptible 
d’apporter des éléments à 
l ’enquête en cours », précise un 
communiqué de la préfecture 
de police. Toute personne ayant 
des informations à apporter 
est invitée à contacter le 
commissariat de Villeneuve-la-
Garenne au 01 53 73 56 02, ou 
la brigade des accidents et délits 
routiers au 01 53 73 56 28. G

Les faits se sont déroulés samedi 
23 février vers 6 h 15 du matin, 
et la police a besoin de l’aide 
de témoins pour avancer dans 
l’enquête. La Gazette évoquait 
dans une précédente édition la 
fin de soirée dramatique qu’a 
connu un jeune conducteur 
d’une smart gris clair, qui a fini 
sa course dans la rampe d’accès 
du Moulin Cafe. 

L’homme, âgé d’une trentaine 
d’années et qui ne portait pas 
de ceinture de sécurité, avait 
traversé son pare-brise  et 
gisait, inanimé, sur son capot. 
Il était décédé avant l’arrivée 
des secours. Pourtant, certains 

En bref

Hélas, les secousses ont été si vio-
lentes qu’elles ont laissé l’enfant 
quasiment sans vie. L’homme l’a 
alors emmené à l’hôpital Am-
broise-Paré, qui l’a transféré dans 
l’hôpital Necker du XVe arrondis-
sement parisien, qui compte un 
service de neurochirurgie pédia-
trique spécialisé dans le syndrome 
du « bébé secoué ».

Pris de panique

Les spécialistes ont alors pu 
constater les blessures, dont l’hé-
matome sous-dural provoqué par 
le choc du cerveau contre la boîte 
crânienne, révélateur de la pra-
tique du «  bébé secoué  ». L’hôpital 
a alors fait un signalement au par-
quet, comme le requiert la procé-
dure, et la brigade des mineurs de 
la Sûreté territoriale a été chargée 
de l’enquête vendredi 1er mars.

Les policiers ont dû attendre 
mardi 5 mars au soir pour inter-
roger le père, qui, pris de panique, 
s’était réfugié dans le Sud de la 
France, tandis que son bébé était 
en état de mort cérébrale. Il est 
revenu mardi soir pour constater 
la mort de son enfant à l’hôpi-
tal Necker, où il s’est fait inter-
peller, puis placé en garde à vue. 
Le juge l’a mis en examen jeudi. 
L’homme, qui reconnaît son 
geste, a été placé sous contrôle 
judiciaire.  G

Excédés par les pleurs de son 
nourrisson de deux mois, ce père 
a perdu patience, a «  secoué  » son 
enfant pour le faire taire, il en 
est mort. Signalé par l’hôpital, 
l’homme a été mis en examen 
pour «  violences volontaires ayant 
entraîné la mort sans intention de 
la donner ». Le parquet a demandé 
sa mise en détention provisoire, 
mais le juge des libertés et de la 
détention a finalement décidé de 
la placer sous contrôle judiciaire, 
rapporte Le Parisien.

Le drame s’est produit le 28 
février dernier dans la matinée. 
L’homme était chez lui, accom-
pagné de la nounou de l’enfant, 
à Boulogne-Billancourt. Dans 
sa chambre, le bébé ne s’arrêtait 
plus de pleurer. À tel point qu’il 
en avait des spasmes. Pratique 
malheureusement pas si rare, le 
père l’a pris entre ses mains et l’a 
secoué, croyant que cela arrêterait 
ses pleurs. 

HAUTS-DE-SEINE 
Bébé secoué : un père tue son nourrisson

Cet homme de 38 ans a été mis en examen pour 
violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention 
de la donner.

Spécialistes du « bébé secoué », le service 
de neurochirurgie pédiatrique de Necker 
a fait le signalement.
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Une mallette portant l’inscription « explosifs » a été 
découverte jeudi 7 mars à Issy-les-Moulineaux. 
Les explosifs en question étaient factices.

HAUTS-DE-SEINE 
Le quartier évacué à cause d’une fausse mallette 
d’explosifs 

Blague de mauvais goût ou jouet 
abandonné ? Cette mallette, qui 
portait l’inscription « explosifs », 
a semé le trouble jeudi 7 
mars après-midi à Issy-les-
Moulineaux, allée des Cîteaux. 

Un système d’apparence 
sérieuse

Un riverain est tombé 
sur la mallette, dans une 
poubelle… et a choisi de 
l’ouvrir. À l’intérieur, trois 
paquets rectangulaires 
marqués de l’inscription 
« C4 », un téléphone portable 

et un système d’alimentation 
électrique. L’installation avait 
l’air assez sérieuse pour que le 
déminage soit appelé sur place.

Appelée par le riverain a 
14 h 28, la police est intervenue, 
dressant le périmètre et 
évacuant 50 habitants du 
quartier. Le service de 
déminage a été appelé, et 
s’est vite rendu compte une 
fois sur place, a 15 h 05, que 
les explosifs étaient factices. 
Les riverains ont pu regagner 
leur domicile aux alentours 
de 16 h. G

HAUTS-DE-SEINE 
La police sauve un jeune homme suicidaire
Il voulait mettre fin à ses jours en sautant du 
deuxième étage de son immeuble. 

n’arrivait plus à le raisonner. 
Elle a dû appeler les forces 
de l’ordre. Ces derniers ont 
engagé des négociations. Qui 
n’ont pas abouti. Vers 14 h 30, 
les policiers du commissariat 
de Neuilly ont forcé la porte 
de l’appartement du jeune 
homme. Ce dernier a mal 
réagi et s’est montré violent. 
Il a été interné. G

À Neuilly, la police a passé 
plus de trois heures vendredi 
8 mars, pour tenter de 
dissuader ce jeune homme 
de 21 ans de sauter par la 
fenêtre du deuxième étage de 
sa résidence, rue Edouard-
Nortier. Le jeune homme 
voulait se jeter dans le vide, 
et avait verrouillé la porte de 
son appartement. Sa mère 

En bref

tieux, avec lequel il s’est battu à Orly 
et à qui il propose un combat dans 
un « octogone », Ndlr), Patrice Quar-
teron a décidé d’aller directement à 
la rencontre de celui qui se fait sur-
nommer « le Duc du Boulogne ». Ce 
dernier n’est pas allé le confronter. 

« J’ai voulu lui donner une 
petite leçon »

« C’est une opération de débusquage », 
a expliqué le boxeur au Parisien. 
Pour l’ancien champion du monde 
de boxe thaï, le rappeur serait « une 
caricature des cités, d’où il n’est même 
pas originaire  ». Ajoutant qu’«  à 
cause de lui, plein de jeunes prônent 
l’anti-France, et je ne supporte plus 
ça  ». «   Depuis quelque temps il me 
cherche, il me clashe. J’ai voulu lui 
donner une petite leçon. A chaque fois 
qu’ils s’en prendra à moi, je serai là, et 
à chaque fois plus fort », a-t-il termi-
né, menaçant. 

Accompagné de plusieurs hommes, 
le boxer thaï a réussi à s’introduire 
dans les locaux de l’émission, mais a 
été arrêté par les vigiles de sécurité, 
qui ont dû appeler la police. « Ils ont 
quitté les lieux sans incidents, tout en 
ayant pris des images qu’ils ont large-
ment diffusé sur les réseaux sociaux. 
Tout le monde a pu quitter les lieux 
aux alentours de 23 heures », précise 
une source policière. G

« Dernier avertissement avant qu’on 
force la porte  ». Scène surréaliste, 
à Boulogne-Billancourt, avenue 
Jean-Baptiste Clément, devant 
l’entrée principale de la Canal Fac-
tory où est enregistrée l’émission 
Touche pas à mon poste. Le boxer 
thaï Patrice Quarteron, cham-
pion du monde de la catégorie 
poids-lourd en 2008, s’est rendu 
devant les locaux de la production 
à Boulogne-Billancourt, mardi 5 
mars, lors de l’émission TPMP, sur 
camion-plateau, muni d’un méga-
phone... pour exhorter le rappeur 

Booba à sortir et… «  s’expliquer  ». 
Les deux hommes entretiennent 
une rancune réciproque depuis plu-
sieurs années, via réseaux sociaux, 
chanson et médias interposés. 

Longue liste de détracteurs

Le boxer fait partie de la longue 
liste des détracteurs du rappeur. 
Mais contrairement à Kaaris, (rap-
peur avec qui Booba a un conten-

HAUTS-DE-SEINE 
Patrice Quarteron tente d’accéder au plateau 
de TPMP pour confronter Booba 

Le boxeur thaï voulait régler ses comptes avec le rappeur. 
Il est venu le chercher le 5 mars alors qu’il était en tournage 
dans l’émission de Cyril Hanouna.

Les deux hommes s’invectivent régulièrement 
par réseaux sociaux interposés.
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(15e). Le match est toujours aussi 
intense, les deux équipes ne veulent 
rien lâcher.

De retour des vestiaires, c’est l’an-
cien Nanterrien Will Daniels qui 
ouvre les festivités avec un tir à 3 
points converti. Wayns enchaîne 
avec un second tir et Levallois 
revient à -2 (45-43, à la 22e min). 
Les vert et blanc entrent à leur 
tour dans la deuxième partie du 
match et, en l’espace de 30 s, Sen-
glin score 6 points pour donner 8 
points d’avance à son équipe (51-
43, à la 24e min. 

Alors que les défenses se sont lar-
gement durcies, les Metropolitans 
en profitent pour revenir à 3 petits 
points (55-52, à la 27e min). Mais 
c’était sans compter sur le guerrier 
Hauk’ Palsson et sa main gauche 
parfaite sur un nouveau drive. Le 
match est une passe d’arme, et il 
faudra un nouveau triplé d’Ibekwe 
pour voir les Metropolitans reve-
nir à nouveau à deux longueurs des 
Nanterriens.

Pour le dernier quart-temps, 
Julian Gamble débute le dernier 
acte par un tir intérieur, répondu 
dans la foulée par David Michi-
neau. Ce dernier va ensuite donner 
l’avantage à Levallois (66-67, à la 

Le Racing 92 est actuellement à la 
recherche d’un demi d’ouverture 
d’expérience pour finir la saison, suite 
au départ de Pat Lambie, et à l’écarte-
ment de Dan Carter, pour des raisons 
médicales. Si le club des Hauts-de-
Seine a tenté de récupérer d’abord 
François Trinh-Duc plus tôt que 
prévu (il rejoindra les racingmen l’an 
prochain), cette option s’est conclue 
par un échec. Ainsi, le président du 
club, Jacky Lorenzetti aurait coché le 
nom de Jules Plisson (27 ans). 

Selon une information  rappor-
tée par le Midi olympique dans 
son édition de vendredi dernier, le 
Racing  92 serait intéressé par Jules 
Plisson. L’international tricolore aux 
15 sélections évolue sous les couleurs 
du Stade Français, le grand rival des 
ciel et blanc dans le derby des Hauts-
de-Seine. Néanmoins, le numéro 10 
n’entre plus du tout dans les plans de 
son entraîneur Heyneke Meyer.

Avec trois ouvreurs de métier dans 
son effectif (Finn Russell, Ben Vola-
vola et Raphaël Lagarde) et le jeune 
Antoine Gibert (21 ans) qui peut 
également dépanner en dix, le Ra-
cing 92 est encore loin de la pénurie. 
Reste que, comme pour Carter, l’op-
tion Plisson présente des avantages. 

Dans le cadre de la 22e journée 
de Jeep elite, le derby des Hauts-
de-Seine a fait trembler les spec-
tateurs. Nanterre 92 était opposé 
aux Metropolitans de Levallois. A 
l’aller, c’était bien les vert et blanc 
qui s’étaient imposés. Rebelote le 
9 mars dernier, avec une victoire 
de 90 à 82. Le premier panier de 
la rencontre est inscrit par Na-
than Jawai, et s’en suit une salve 
de paniers pour les Nanterriens. 

Le joueur est JIFF (joueur issu de la 
formation française, Ndlr), très loin 
de la sélection, connaît bien le Top 
14, habite dans le coin et le fait qu’il 
soit encore sous contrat ne serait pas 
un obstacle vu sa situation au Stade 
français. 

En effet, cette saison, le demi 
d’ouverture n’a pris part qu’à huit 
rencontres comme titulaire, toutes 
compétitions confondues. Ainsi, sa 
situation a alerté plusieurs clubs, à 
l’image du Racing 92, qui souhaite-
rait l’enrôler pour finir la saison. 

Mais après l’échec du retour de Dan 
Carter, Jules Plisson semblerait 
la solution idoine pour le Racing. 
D’autant plus qu’il ne sera pas retenu 
par son club formateur, lui qui dis-
pose d’un salaire conséquent. En cas 
de nouvelle déconvenue, les hommes 
de Laurent Travers et Laurent Labit 
attendront patiemment l’arrivée de 
l’international François Trinh-Duc 
(32  ans, 66 sélections) l’année pro-
chaine. L’ancien joueur de Montpel-
lier et de Toulon a signé un contrat 
de deux ans.

D’après Rugbyrama, le verdict sem-
blerait imminent puisque, selon leurs 
informations, «  les choses bougeront 

Demetrius Treadwell, bien servi 
par Hauk’ Palsson, après quelques 
minutes, porte l’écart à +7 (11-4 , à 
la 4e min) puis +9 sur une pénétra-
tion de Lahaou Konaté (13-4). 

Le plan de jeu est respecté, les Nan-
terriens font totalement déjouer 
les joueurs de Levallois, et, mal-
gré un bon passage de Michineau, 
les joueurs de Pascal Donnadieu 
gardent le cap avec sang-froid  : 

dans un sens comme dans l’autre dans 
les prochaines 48 heures », commente le 
site internet spécialiste du rugby. Au 
cas où le Racing n’aurait pas trouvé 
son bonheur à l’issue de ce week-end, 
il se résoudra en effet à continuer sa 
saison avec ce qu’il a déjà en magasin. 

Si Plisson venait à rejoindre les 
rangs du Racing 92, ce serait un gros 
retournement de situation. Le 27 
janvier dernier, dans les colonnes du 
Parisien, le jeune joueur de 27  ans, 
sous contrat jusqu’en 2022, avait 
annoncé  : «  Je serai au Stade Fran-
çais la saison prochaine  », après avoir 
repoussé les intérêts de Clermont 
et de Lyon, avant de rajouter : « Il y 
a plusieurs choses qui font que je reste 
finalement à Paris. […] J’ai eu une dis-
cussion avec Meyer, on a mis les choses 
à plat. Je vais me battre pour récupérer 
ma place », avait-il prophétisé. G

Hauk’ Palsson, redonne 9 points 
d’avance au club des Hauts-de-
Seine (19-10). Finalement, à l’or-
gueil, les adversaires vont revenir en 
fin de premier quart-temps, rédui-
sant l’écart petit-à-petit.

Catastrophe dans le début du deu-
xième quart-temps. Après plusieurs 
occasions manquées, les Nanter-
riens voient les Metropolitans reve-
nir à leur hauteur sur un 3 points 
de Wayne (23-23 à la 12e  min). 
Mais Nanterre ne se laisse pas 
faire et reste dans le jeu  : 28-27 à 
la 13e  min, avant de reprendre 6 
points d’avance pour mener 35-29 

L’international tricolore aux 15 sélections 
évolue sous les couleurs du Stade Français, 
le grand rival des ciel et blanc dans le derby 
des Hauts-de-Seine.
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Ce dernier va ensuite donner l’avantage 
à Levallois (66-67, à la 32e min), avant que 
Jeremy Senglin ne sorte un nouveau tir 
incroyable pour reprendre la mène.
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RUGBY Jules Plisson pour remplacer Pat Lambie ?

BASKET BALL Nanterre vient à bout de Levallois

Après l’écartement du néo-zélandais Dan Carter pour raisons 
médicales, le Racing 92 poursuit ses recherches et se serait 
potentiellement arrêté sur le joueur du Stade-Français, 
Jules Plisson. 

Lors du derby contre Levallois le 9 mars dernier 
à l’occasion de la 22e journée du Jeep elite, Nanterre 92, 
après un match tendu où les paniers ont été nombreux, 
s’est imposé 90 à 82. 

Courbevoie avait rendez-vous à Tours, le 10 mars dernier, 
pour jouer ses huitièmes de finale en D3 face à Tours. 
Malgré de nombreuses fautes, ils se sont imposés 6 à 4. 

HOCKEY 
Victoire des coqs en huitième de finale

Courbevoie avait rendez-vous à 
Tours, le 10 mars dernier, pour 
jouer ses huitièmes de finale. 
En effet, le barrage retour 
entre Nantes 2 et Tours 2, dont 
la première rencontre a été 
remportée par les tourangeaux 
5-2, s’est disputé samedi 
dernier et a décidé de l’affiche 
du lendemain.

Les quarts  
en ligne de mire

Après cinq minutes de jeu, 
le score est toujours à 0 
partout entre les coqs et Tours. 
C’est à la 13e min, que 
Courbevoie, grâce à Niko Uola 
assisté de Aki Uola et Franck 
Ségura, marque son premier 
but, suivi de Tours à la 16e min. 
A la fin du premier tiers-
temps, les compteurs sont à 
1-1. 

Dans le second tiers-temps, 
Tours inscrit un second 
but à la 33e, suivi de près 
par Courbevoie qui rattrape ses 
adversaires grâce à Alexandre 
Hamdan assisté de Roméo 
Samyn et William Prudent 
(2-2). 

La fin du deuxième tiers-
temps se termine à 2 contre 2, 
avec des coqs qui en veulent. 
Beaucoup de fautes sont 
accordées, des deux côtés 
de la glace. Alors que 
le troisième tiers-temps bat 
son plein, but pour Courbevoie 
marqué par Aki Uola assisté 
de Niko Uola et Yannick 
Maillot, à la 44e. Pour ne pas 
laisser les adversaires revenir, 
les coqs inscrivent un second 
but, à la 46e,  marqué par Hugo 
Héron assisté de Cyril Wolff. 

Frayeur pour Courbevoie, 
Tours inscrit un but 
à son tours, à la 49e. Le score 
est de 3 pour Tours contre 5 
pour les coqs, et il reste dix 
minutes de jeu. 49 minutes 
de jeu, et un nouveau but pour 
Courbevoie, marqué par Hugo 
Héron assisté de Alexandre 
Hamdan et Gaël Benbekthi. 
Mais les coqs n’ont pas fini : 
but de plus à la 57e marqué 
par Niko Uola assisté de Aki 
Uola. Tours réussit tout de 
même à inscrire un dernier but 
quelques secondes plus tard. 
Résultat : 6 à 4 en faveur de 
Courbevoie. G

En bref

32e min), avant que Jeremy Senglin 
ne sorte un nouveau tir incroyable 
pour reprendre la mène. La ten-
sion est à son comble, les suppor-
ters du Nanterrien poussent la salle 
entière à mettre le feu. Johnson de 
Levallois remet un coup de feu et 
les Metropolitans recollent à nou-
veau à une longueur des Nanter-
riens (70-69, à la 35e min). 

Une persévérance 
qui triomphe

C’est alors qu’Adas Juskevicius 
va provoquer la faute de Wayns 
sur son tir à 3 points, convertis-
sant ensuite les 3 lancers-francs. 
David Michineau y répond par un 
tir intérieur (73-71, à la 37e min) 
mais Adas répond par un nou-
veau 3 points. Les deux équipes 
répondent coups par coups, et la 
tension est à son comble. Ibekwe 
saute au rebond offensif et rabat 
la balle dans le panier, provoquant 
par la même occasion la 4e  faute 
de Treadwell, ramenant à nouveau 
Levallois à 2 points (76-74). 

Pourtant marqué de près par son 
défenseur, Adas réussit à inscrire 
un panier. Le shooteur Lituanien 
en est à 15 points (dont 13 dans 
ce seul quatrième quart-temps). 
Finalement, et malgré tous les ef-
forts des Metropolitans, le collec-
tif Nanterrien finit le match à 90 
contre 82, pour cette 22e  journée 
de Jeep elite.  G
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Le 14 mars à 19 h, la ferme du bonheur propose Bal à fond, 
organisé par les étudiants de master en anthropologie 
de l’Université de Paris Nanterre. Des festivités à écouter, 
mais aussi à danser, dans le cadre du festival La terre est à nous.

NANTERRE 
Un bal de musiques du monde 

Bal à fond est un événement 
organisé par les étudiants 
de master en anthropologie 
de l’Université de Paris 
Nanterre dans le cadre du 
festival La Terre est à nous, 
et propose de venir écouter 
et danser sur des musiques 
venues de tous horizons.

Des Balkans  
au Mali

Au programme : le Gwoka, 
une forme musicale née 
en Guadeloupe de l’apport 
des cultures africaines 
emmenées par les esclaves 
au XVIIe siècle. C’est une 
forme d’expression culturelle 
qui mêle chant, musique et 
danse, avec l’association 
nanterrienne Flech’can. 

La Fanforale du Douzbekistan, 
qui propose des chants 
populaires et balkaniques 
sur lit de fanfare cuivrée. 

À l’origine composée de 
voisins d’un même immeuble 
du 18e arrondissement, 
la troupe s’est étoffée au 
fil des rencontres. Enfin, 
Anga tafè, qui regroupe cinq 
Français et deux Maliens. 

Ce groupe d’afrobeat 
et de world music tire 
ses inspirations dans des 
sonorités aussi diverses que 
leurs nationalités. Afro-groove, 
jazz, hip-hop, reggae, blues, 
rock ou encore musiques 
traditionnelles du Mali, 
tout est bon à prendre. 

Entrée libre  
et gratuite

L’entrée à l’évènement est 
libre. Bar et restauration 
possible sur place. Plus de 
renseignements sur le site 
internet de la Ferme du 
bonheur de Nanterre. G

PUTEAUX Un concert 
aux notes d’Espagne
Le 14 avril prochain, au sein 
de l’Hôtel de ville de Puteaux 
salle des colonnes, Hervé 
Billaut et Guillaume Coppola 
transporteront les spectateurs 
à l’aide de leur piano. 

Le concert intitulé Rêves 
d’Espagne tiendra place dimanche 
14 avril 2019, à 10 h 30, au sein de 
l’hôtel de ville de Puteaux, salle des 
colonnes. Avec Hervé Billaut et 
Guillaume Coppola, le spectacle 
de musique d’une heure ravira les 
petits et les grands. Après le succès 
de Carmen, Paris se passionne 
pour l’Espagne. Des deux côtés des 
Pyrénées, les musiciens partagent 
leurs goûts pour un art imprégné 
de traditions populaires.

De l’Espagne folklorique de 
Chabrier à celle plus authentique 
du jeune Falla, c’est Paris au 
tournant du 20e siècle qui se révèle 
en musique. « Le piano Steinway 
and sons, où quatre mains expertes 
s’entremêlent, pleure des larmes 
de cristal. La complicité d’Hervé 
Billaut et Guillaume Coppola est 
réjouissante », commente le Blog 
des arts. 

L’entrée est libre dans la limite des 
places disponibles. Le concert est 
réservé en priorité aux détenteurs 
de la carte Puteaux Pass. Les cafés 
et les croissants sont offerts à 10 h 
en compagnie des artistes. Plus 
d’informations sur le site internet 
de la mairie de Puteaux. G

Du 24 au 30 juin le Département 
des Hauts-de-Seine organise la 
42e  édition de La Défense Jazz 
Festival, événement entièrement 
gratuit et en plein air sur le par-
vis de Paris La Défense, qui lan-
cera la saison d’été des festivals de 
jazz. Le festival propose une pro-
grammation ouverte à toutes les 
esthétiques des musiques jazz en 
affirmant une direction artistique 
qui croise les styles musicaux : soul, 
funk, blues, musiques du monde, 
électro, hip-hop. 

Ouvert à tous les courants 
de jazz

Cette manifestation s’inscrit dans 
le cadre de la vallée de la culture 
des Hauts-de-Seine  : une poli-
tique culturelle en direction du 
plus grand nombre à travers une 

tarification attractive, des événe-
ments. Le Concours national de 
jazz de La Défense existe depuis 
1977, mais ce n’est qu’en 1992 qu’a 
lieu la première édition du festival 
homonyme. 

Cet évènement musical se déroule 
tous les ans pendant dix jours au 
mois de juin en plein air, sur le 
parvis du quartier d’affaires et dans 
les villes du département  : Fonte-
nay-aux-Roses, Vanves, Suresnes, 
Rueil-Malmaison ou encore Co-
lombes. Plus de renseignements 
sur le site internet du département 
des Hauts-de-Seine, ou au numéro 
suivant : 01 47 29 30 33. G

Le département des Hauts-de-
Seine lance l’appel à candidatures 
pour le 42e  concours national de 
Jazz de La Défense. Les candidats 
ont jusqu’au 27 mai 2019 pour 
s’inscrire en ligne sur http://lade-
fensejazzfestival.hauts-de-seine.
fr/concours2019. Ce concours de 
haut niveau, organisé par le conseil 
départemental des Hauts-de-
Seine, est ouvert à tous les courants 
du jazz. 

Un concert de 30 minutes

Il permet de soutenir le dévelop-
pement de carrière d’un groupe 
et d’un instrumentiste par l’octroi 
de prix financiers  : 5 000 euros 
pour le prix de groupe et 1 500 
euros pour le prix d’instrumentiste. 
Les lauréats sont choisis par un 
jury composé de journalistes, dif-
fuseurs, programmateurs, attachés 
de presse ou tourneurs, spéciali-
sés dans le jazz. Il est ouvert aux 
groupes/artistes émergents de la 
scène du jazz de tous âges et de 
toutes nationalités, résidant en 
France.

Les candidats doivent présenter un 
répertoire de compositions et/ou 
de standards, dont la durée d’inter-
prétation sur scène est d’au moins 

30 minutes. Les six groupes sélec-
tionnés se produiront sur la grande 
scène de La Défense Jazz Festival 
les 25 et 26 juin pour un concert de 
30 minutes chacun.

Un jury éclectique

A l’issue de sa prestation, chaque 
groupe ou artiste sélectionné bé-
néficiera d’une rencontre et d’un 
échange privilégié avec le jury, 
composé de journalistes, diffu-
seurs, programmateurs, attachés 
de presse ou tourneurs spécialisés 
dans le jazz. A la fin de ces entre-
tiens individuels, le jury délibérera 
pour choisir les deux lauréats du 
concours. 

Depuis plus de 41 ans, le jury a déjà 
récompensé un grand nombre de 
leaders de la scène jazz française : 
Julien Lourau, Pierre de Bethman, 
Antoine Hervé, Le Sacre du tym-
pan, Erik Truffaz, Paul Lay, Leïla 
Martial, Anne Quillier Sextet, 
Laurent Coulondre, EYM trio, 
Gauthier Toux.

En 2018, Matthis Pascaud Square 
one a remporté le prix de groupe et 
Lucas Saint-Cricq, saxophoniste 
de Matthis Pascaud Square one, le 
prix d’instrumentiste. 

pièce qui raconte la vie d’un petit 
théâtre. Un petit théâtre qui est un 
univers à lui tout seul. Un univers 
où les acteurs, touchants et drôles, 

Le spectacle Lodka, mis en scène 
par Sergy Byzgu, sera interprété à 
17 h, au sein de l’espace Carpeaux, 
le 17 mars prochain. Lodka est une 

sont piégés dans les personnages 
d’une pièce dont l’écriture échappe 
à tout contrôle. 

« Retrouver son âme 
d’enfant »

Assis dans un petit bateau au milieu 
d’un océan sans fin, ces person-
nages sont chahutés par des vagues 
de situations rocambolesques. Et 
l’impossibilité de s’en échapper les 
rend complètement fous. Toutefois, 
à mesure que s’écrit leur histoire, ils 
commencent à en saisir l’essentiel. 
Ils comprennent avec joie qu’ils sont 
un refuge les uns pour les autres et 
qu’il n’est pas de meilleur endroit 
pour jeter l’ancre que le centre du 
cercle qu’ils forment tous ensemble. 

« Quoi de mieux que du clown russe 
pour voyager dans le temps et l ’espace, 
pour retrouver son âme d’enfant et rire 
à gorge déployée », commente le site 
internet de la mairie. Spectacle de 
et avec Olga Eliseeva, Alexander 
Gusarov, Yulia Sergeeva (artistes du 
Théâtre Smianyki) et avec la parti-
cipation exceptionnelle de Natalia 
Parashkina. Durée 1 h 40. G

Lodka est une pièce qui raconte la vie d’un petit 
théâtre. Un petit théâtre qui est un univers à lui 
tout seul. Un univers où les acteurs sont piégés 
dans les personnages d’une pièce dont l’écriture 
échappe à tout contrôle.
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Le concours permet de soutenir le 
développement de carrière d’un groupe 
et d’un instrumentiste par l’octroi de 
prix financiers : 5 000 euros pour le prix 
de groupe et 1 500 euros pour le prix 
d’instrumentiste.
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En bref

En brefCOURBEVOIE Spectacle de clowns
Dimanche 17 mars, à 17 h les enfants à partir de six ans pourront 
assister au spectacle de clowns Lodka, à l’espace Carpeaux. 
Une pièce loufoque qui fera rire petits et grands. 

LA DEFENSE 
La Défense Jazz festival revient

Le département des Hauts-de-Seine lance l’appel 
à candidatures pour le 42e concours national de Jazz 
de La Défense. Les inscriptions ont lieu jusqu’au 27 mai 
prochain.
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	 Site web	 lagazette-ladefense.fr
	 Facebook	 La Gazette de la Défense
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.
 
Les solutions de La Gazette de la Défense n°23 du 6 mars 2019 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

sudoku
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La Gazette
de la Défense

ristes ont le plus de chances de voir 
leur profil « liké ». Pour les hommes, 
on retrouve également la finance 
en première position, suivie des 
métiers d’avocats, d’architecte et de 
journaliste.

Les musiques préférées des Hap-
pners font la part belle au rap avec 
God’s plan et In my feelings de Drake, 
ainsi que Sad  ! de XXXTENTA-
CION qui occupent respective-
ment le top trois des titres les plus 
écoutés. Les voyages, la nourriture, 
le vin, et le sport font partie de l’art 
de vivre en emojis indiqué par les 
utilisateurs.

D’après l’application de rencontres, 
les célibataires se connectent sur 
l’application et «  likent  » leurs 
«  crushes  » directement de chez 
eux. Le pic d’utilisation s’observe 
le dimanche à 11 h, mais aussi le 
lundi soir. Et, selon Happn, un like 
le dimanche est souvent converti en 
message le lendemain soir.

En ce qui concerne les prénoms, vous 
aurez plus de chances si vous vous 
appelez Marie, Julie et Camille chez 
les filles et Nicolas, Julien et Thomas 
pour les hommes. Une statistique qui 
n’est finalement pas surprenante : ces 
noms font partie de ceux qui sont les 
plus donnés en France.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr

L’année 2018 a été pleine de crushs. 
L’application de rencontres géolo-
calisée Happn vient de faire le bilan 
de la précédente année. Dans une 
infographie, l’appli dévoile quelques-
unes de ses statistiques sur le profil de 
ses utilisateurs, des lieux de « match » 
mais aussi de leurs goûts musicaux. 

Créée en février 2014 à Paris, l’appli 
ne cesse de croître et a attiré 18 mil-
lions de nouveaux utilisateurs dans le 
monde dont 860 000 Français. Elle 
connaît par ailleurs en France une 

augmentation de 40 % de «  crushs  » 
(c’est-à-dire quand deux utilisateurs 
indiquent se plaire mutuellement, 
Ndlr). 

Avec ses quelques 160 000 salariés, 
20 000 habitants et 20 000 étu-
diants, le quartier d’affaires de la 
Défense est donc, sans constituer 
une immense surprise, le lieu pré-
féré des « crushers » français, devant 
les hauts lieux de fréquentation pa-
risiens que sont la place de la Répu-
blique et la gare Saint-Lazare.

Les femmes issues de la finance, du 
consulting, de l’ingénierie ou ju- prise Herrenknecht, leader mondial 

de la construction de tunneliers, 
cette machine à pression de boue 
va s’adapter aux conditions géo-
logiques variées rencontrées sur le 
tracé du tunnel.

Les déblais excavés seront transpor-
tés par pompage dans des conduites 
sous pression vers la base située 
le long de la Seine à Courbevoie. 
Pour son premier mois, le tunnelier 
d’Eole va avancer au rythme de 1 à 
2 m par jour. A partir d’avril, Virgi-
nie évoluera à un rythme de croi-
sière quotidien de 10 à 15 m.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr

Virginie a commencé son périple. 
Après des mois de montage et un 
baptême en novembre dernier, Vir-
ginie a enfin débuté sa course ce 
mercredi 27 février. Partie du puits 
Gambetta à Courbevoie, aux pieds 
des tours de la Défense, Virginie 
va avoir pour mission de creuser 
d’ici l’automne 2021 à une profon-
deur oscillante entre 30 et 40 m les 
quelques 6 km qui la séparent de sa 
destination finale, l’actuel terminus 
du RER E à Paris Saint-Lazare. 

Avec ses 90 m de long, ses 1 800 t 
et sa tête de coupe de 11  m de 
diamètre, ce monstre d’acier est le 
tunnelier le plus important à être en 
action actuellement en France. Fa-
briquée en Allemagne par l’entre-

Pour les hommes, on retrouve parmi les 
profils les plus « likés » la finance en première 

position, suivie des métiers d’avocats, 
d’architecte et de journaliste.
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Pour son premier mois, le tunnelier d’Eole 
va avancer au rythme de 1 à 2 m par jour. A 
partir d’avril, Virginie évoluera à un rythme 
de croisière quotidien de 10 à 15 m.
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ÎLE-DE-FRANCE Pour Happn, la Défense est 
le meilleur lieu de drague

L’application géolocalisée de rencontres Happn a dévoilé 
que le quartier de La Défense était le premier lieu de drague 
de ses utilisateurs.

ÎLE-DE-FRANCE Virginie, le tunnelier d’Eole 
a commencé son périple
Le plus gros tunnelier de France avec sa roue de coupe de 11 
m de diamètre et ses 90 m de long s’est élancé ce mercredi de 
Courbevoie pour creuser les quelques 6 km qui le séparent de Paris.




